Monsieur …………………..

…………………………….. 

Agent titulaire


………………, le 14 janvier 2006 


Monsieur le Maire


Hôtel de ville


 ……………………….

Objet : hygiène et sécurité des agents et bâtiments communaux

Monsieur le Maire,

Notre collectivité comme tant d’autre, doit mettre en œuvre diverses mesures destinées à préserver la santé et l’intégrité physique de ces agents, c’est-à-dire :

· Organiser la prévention des risques professionnels,

· Vérifier l’application de la réglementation en hygiène et sécurité,

· Assurer une surveillance.

Ces obligations sont issues d’une réglementation abondante provenant principalement du code du travail et des décrets pris pour son application, mais également de la transposition en droit européen de normes techniques françaises que des directives européennes ont rendues obligatoires.

Je vous rappelle qu’en cas d’accident du travail grave sur un agent ou de dommage causés à un tiers, la responsabilité de la collectivité et ou de ses représentants peut être engagée dans diverses circonstances.

Décret 85-603 du 10 juin 1985 – article  4-1 : décret qui précise les missions dévolues à l’ACMO. 

« La mission de l’ACMO est d'assister et de conseiller l'autorité territoriale auprès de laquelle il est placé dans la mise en œuvre des règles de sécurité et d'hygiène au travail visant à :

(
Prévenir les dangers susceptibles de compromettre la sécurité ou la santé des agents ;

(
Améliorer l'organisation et l'environnement du travail en adaptant les conditions de travail ;

(
Faire progresser la connaissance des problèmes de sécurité et des techniques propres à les résoudre ;

(
Veiller à l'observation des prescriptions législatives et réglementaires prises en ces matières ainsi qu'à la bonne tenue des registres de sécurité dans tous les services. »

Après ce rappel sur l’hygiène et la sécurité ainsi que les responsabilisées qui en découlent, je souhaite donc savoir quel est le représentant des ACMO de la ville.

Dans le cas de votre mandat de Maire et de responsable de la sécurité sur la ville, je souhaite une nouvelle fois attirer votre attention sur différents problèmes de stockage de produits inflammables et toxiques (jerricans de white-spirit, peintures, essences en tout genre…) entreposés sous le logement où j’habite avec ma famille.  Pouvez-vous me dire si dans ce pavillon qui date de 1997,  vous aviez prévu l’implantation d’un lieu un stockage et quels ont été les travaux réalisés pour sa mise en conformité. 

Ce local chauffé avec un radiateur électrique, sans isolation phonique hormis des contre-plaqués au plafond, sert aussi pour différents travaux : tronçonnage de métaux, soudures sur différents supports, meulage, coupe de bois etc. Il sert d’atelier à l’agent des bâtiments et ne comprend aucun système pour les incendies, ni aucun système d’aération spécifique pour produit dangereux.

Je me demande également si l’agent qui y travaille a bien l’équipement nécessaire pour effectuer l’ensemble des ces taches en tout sécurité !

Une benne à ordures de ……………. est également entreposée dans la cour de mon logement  Normalement il ne devrait y avoir que des déchets issus du balayage de rues, mais depuis quelque temps des déchets alimentaires sont régulièrement déposés à l’intérieur. Ceux-ci se décomposent et produisent des odeurs insoutenables.

Y a-t-il eu un changement d’affectation initiale pour cette benne, et si tel et le cas, pouvez-vous me communiquer les documents (arrêtés, délibérations) concernent son changement de fonction.

Je vous avais déjà informé verbalement de cette situation et vous comprendrez que maintenant, dans cette situation très particulière, je vous demande de faire suspendre toute activité dans ce local tant qu’aucune mise aux normes de sera faites. Je souhaite en effet que le …. réalise un audit sécurité des bâtiments communaux  et en particulier du local situé sous mon logement

Je vous rappelle que le centre de gestion de …………. auquel nous somme adhérent a, dans l’une de ses missions essentielles, d’aider les collectivités à respecter la réglementation, de sensibiliser et de former les agents à la prévention des risques, de réaliser des audits sécurité etc. 

Pour votre information la SOFCAP (02 48 48 10 30 ) travaille en partenariat avec le ………………………. Ils ont édité une revue sur l’hygiène et la sécurité (Guide pratique de l’hygiène et la sécurité dans les petites et moyennes collectivités territoriales ) ou préfacé par Monsieur le Président …………………...

Je compte sur vous pour faire le nécessaire en tant que Maire et représentant du personnel pour l’hygiène et la sécurité, afin que les agents, la commune, ma famille et moi-même soyons assurés de ne courir aucun danger corporel.

Je vous prie de croire, Monsieur le Maire, en l’expression de notre considération distinguée.

Monsieur ……………………

